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Liberation.fr : Libre-échange : la Confédération paysanne squatte Cargill 

Les militants du syndicat agricole ont envahi ce mercredi matin le siège social de la multinationale agroalimentaire 
pour protester contre les accords en négociation entre Europe et continent américain. 

«Stop Tafta, Ceta. Hollande, Juncker, Obama: ne livrez pas les paysans et citoyens aux multinationales.» La grande bâche 
noire déployée sur la façade du siège social français de Cargill à Saint-Germain-en-Laye (Yvelines) par la centaine de militants 
de la Confédération paysanne annonce la couleur. Le syndicat agricole, qui occupe le lieu depuis mercredi matin, 9h, est 
décidé à se battre contre les accords de libre-échange. Dans sa ligne de mire: le TAFTA bien sûr, en cours de négociation 
entre l’Europe et les États-Unis, mais aussi le CETA, l’accord entre l’Europe et le Canada qui doit être signé jeudi par la 
Commission européenne et le gouvernement canadien. 

Les militants présents au sein des locaux de la première multinationale agro-alimentaire mondiale dénoncent «le contenu 
destructeur» de ces accords, notamment pour l’agriculture. Au sol, de la paille et des sacs de couchage ont été déposés pour 
marquer la détermination des militants. «On est prêt à rester et à se battre pour justement ne pas finir sur la paille», explique 
l’un d’eux. Le syndicat demande un rendez-vous avec Matthias Fekl, nouveau secrétaire d’Etat en charge du commerce 
extérieur, condition de leur départ du site. Dans l’attente d’une réponse, les militants sensibilisent les salariés du géant de 
l’agroalimentaire spécialisé dans le commerce de matières premières et l’agroalimentaire et bloquent l’accès au site. Un 
rendez-vous avec le directeur négoce de Cargill, est programmé aujourd’hui à 14h, explique une source préfectorale. Un 
rendez-vous avec le directeur de cabinet du secrétaire d'Etat au Commerce extérieur devrait par ailleurs avoir lieu vendredi à 
16h, et la possibilité d’un rendez-vous avec Matthias Fekl est encore à l’étude. 

«Cargill est d’abord un symbole, explique Laurent Pinatel, le porte-parole du syndicat. Il fait partie de ces grands groupes 
américains en train d’agir pour que les accords de libre-échange soient signés. Avec ces accords, c’est dans la salle des 
marchés de Cargill que tout va se décider, et non plus dans nos fermes». Pour le syndicat, il y a donc urgence à stopper le 
CETA, et mettre fin aux négociations sur le TAFTA. Même constat de Pierre Larrouturou, conseiller régional d’Ile-de-France et 
fondateur du parti Nouvelle Donne, venu soutenir la Confédération paysanne, qui plaide pour l’arrêt des négociations des 
accords. Et n’épargne pas le groupe Cargill, «une entreprise qui fait un milliard de bénéfices par an en spéculant sur les 
matières premières et qui a du sang sur les mains.» Pour Pierre Larrouturou «une autre mondialisation est possible». À 
condition que les «citoyens s’occupent de ces enjeux. Et que le gouvernement français prennent ses responsabilités», 
poursuit-il. «Même les Allemands ne veulent pas des tribunaux privés que ces accords veulent mettre en place.» 

Principe de précaution 

Pas question pour la Confédération paysanne «de laisser aux multinationales le pouvoir de dicter leur avenir aux paysans, et 
de choisir l’alimentation des citoyens». Car les accords en cours de négociation pourrait donner de nouveaux outils aux 
grands groupes pour s’imposer. À commencer par les tribunaux d’arbitrage privés qui leurs permettraient de dénoncer des 
réglementations nationales jugées arbitraires ou contraire aux règles du commerce. De quoi donner du poids aux 
multinationales sur les dossiers sensibles tels que la réglementation OGM, les normes sanitaires et même les réglementations 
sociales. «Le principe de précaution qui existe en Europe pourrait sauter», explique une militante de la Confédération. Difficile 
pour l’heure d’en connaître les conséquences concrètes, mais les nouveaux dispositifs juridiques à disposition des 
multinationales, tout comme les efforts d’harmonisation des réglementations par les États, pourraient peser dans plusieurs 
domaines. «Les États-Unis et le Canada n’ont pas les mêmes réglementations que nous. Ils traitent les carcasses avec des 
produits chlorés et utilisent des hormones dans la filière bovine. Leurs règles en termes de pesticides sont différentes. Même 
chose pour les semences qui sont protégées par des brevets aux États-Unis mais pas en Europe», explique la militante. 

«Le principe fondamental, c’est la souveraineté alimentaire. Bien sûr, on ne veut pas arrêter le commerce international de 
produits à forte valeur ajoutée, ni celui des produits que l’on ne peut pas cultiver ici. En revanche les exportations de 
produits à bas coûts n’ont aucun sens. À quoi bon envoyer du lait au États-Unis alors qu’ils savent en produire, et dans 
l’autre sens, importer de la viande américaine en Europe. C’est stupide», analyse Laurent Pinatel. «Mais ce n’est pas une 
question de nationalité, nuance-t-il. Avec ces accords, des géants français feront tout autant de dégâts que les américains. Le 
libre-échange ne profite jamais aux citoyens, où qu’ils soient». Exemple: l’accord entre le Canada et l’Europe prévoit un 
contingent de 18 500 tonnes de fromages européens exportés au Canada, explique le syndicat. «De quoi plomber les 
producteurs canadiens», note un militant. 

Drapeaux jaunes de la Conf en main, réunis en assemblée générale improvisée dans le hall du bâtiment, les syndicalistes 
attendent une réponse à leur requête de rendez-vous avec le secrétaire d’Etat. Et jurent de ne pas lâcher ce combat. 

http://www.liberation.fr/monde/2014/05/18/tafta-l-ombre-d-un-traite-hors-norme_1020492
http://www.liberation.fr/monde/2014/05/18/tafta-l-ombre-d-un-traite-hors-norme_1020492
http://www.liberation.fr/politiques/2014/09/18/traite-transatlantique-le-gouvernement-veut-plus-de-transparence_1103301
http://www.liberation.fr/politiques/2014/09/18/traite-transatlantique-le-gouvernement-veut-plus-de-transparence_1103301
http://www.liberation.fr/societe/2014/05/16/le-traite-transatlantique-cree-t-il-une-justice-qui-court-circuite-les-etats_1017306


AFP : La Confédération paysanne a occupé le siège social de Cargill 

Plusieurs dizaines de militants de la Confédération paysanne ont occupé mercredi pendant plusieurs heures le siège du géant 
de l'agroalimentaire Cargill, dans les Yvelines, pour protester contre les accords de libre-échange Ceta et Tafta en 
négociations, a-t-on appris de sources concordantes. 

 
Devant le siège de Cargill, la centaine de militants de la Confédération paysanne mobilisés. (©Confédération paysanne) 

Les militants sont entrés vers 9h dans le siège social de l'américain Cargill, poids lourd du négoce et de la transformation 
des matières premières agricoles, situé à Saint-Germain-en-Laye, a rapporté à l'Afp Laurent Pinatel, porte-parole du 
syndicat agricole minoritaire. « On est une petite centaine de militants, on occupe les locaux et surtout la salle des marchés. 
On a bâché la façade avec une banderole qui dit "Stop Tafta, Ceta, Hollande, Juncker, Obama, ne livrez pas les paysans et 
citoyens aux multinationales" », a-t-il ajouté. 

La préfecture des Yvelines a pour sa part recensé une cinquantaine de militants. La fin des négociations sur le Ceta, accord 
de libre-échange entre l'Union européenne et le Canada, doit être entérinée vendredi à Ottawa. Cette étape avant tout 
symbolique permettra de lancer le processus de validation de ce texte de 1.500 pages, qui sera rendu public puis soumis aux 
parlements des États membres, qui devront l'approuver. 

De nombreuses voix s'élèvent contre certaines dispositions de cet accord, largement vu comme un test pour celui en cours de 
négociations avec les Etats-Unis, le Tafta. « Ce genre d'accord ne profite qu'aux multinationales, dont Cargill est un symbole 
», a poursuivi Laurent Pinatel. « Le Canada va nous envoyer 65.000 tonnes de viande bovine par an, ça va faire chuter les 
cours en France, et ça passe par des négoces de type Cargill », a-t-il insisté. 

La Confédération Paysanne a levé son action après avoir obtenu un rendez-vous vendredi avec le directeur de cabinet de 
Matthias Fekl, secrétaire d'État au Commerce extérieur, puis « en fin de semaine prochaine » avec M. Fekl en personne, selon 
Laurent Pinatel. Elle entend lui demander « l'arrêt des négociations » sur le Tafta.  

De son côté, Cargill « condamne ce type de blocage » et estime que « c'est aux représentants de l'Union Européenne et à 
leurs partenaires commerciaux d'apporter des réponses à la Confédération Paysanne » et non à l'entreprise. Dans son 
communiqué, la société américaine souligne toutefois que pour elle « le commerce international et le libre accès aux flux 
d'importations et d'exportations sont essentiels à l'équilibre entre l'offre et la demande » et « permettent le mouvement des 
produits et des services des zones excédentaires vers les zones déficitaires ». 

 

 
 
 
 

http://www.terre-net.fr/etats-unis/t527


Le Parisien : Yvelines : la Confédération paysanne occupe le siège de Cargill 

Voir la vidéo : www.leparisien.fr/yvelines-78/saint-germain-en-laye-la-confederation-paysanne-occupe-le-siege-de-cargill-24-
09-2014-4160445.php  

Une centaine de militants de la Confédération paysanne occupent depuis ce mercredi matin le siège de Cargill, le géant 
mondial de l’industrie agroalimentaire, installé à Saint-Germain-en-Laye. Ils souhaitent ainsi protester contre les accords de 
libre-échange. L’accord entre l’Union Européenne et le Canada (Ceta) doit être entériné vendredi.  

Des négociations sont également en cours entre l’Europe et les Etats-Unis (Tafta). «Stop Tafta, Ceta. Hollande, Junker, 
Obama, ne livrez pas les paysans et citoyens aux multinationales», pouvait-on lire sur une banderole géante accrochée à la 
façade du bâtiment. Tandis que certains militants bloquaient les portes d’accès à la salle des marchés, d’autres restaient 
juchés sur le toit. «Nous sommes prêts à passer la journée ici, indiquait vers midi Laurent Pinatel, porte-parole de la 
Confédération paysanne. Tout ce que nous voulons, c’est un rendez-vous avec Matthias Fekl, secrétaire d’état au commerce 
extérieur». La Confédération paysanne précise que cette manifestation «n’est qu’un début» puisque d’autres actions sont 
prévues aux quatre coins de France dans les semaines à venir. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.leparisien.fr/yvelines-78/saint-germain-en-laye-la-confederation-paysanne-occupe-le-siege-de-cargill-24-09-2014-4160445.php
http://www.leparisien.fr/yvelines-78/saint-germain-en-laye-la-confederation-paysanne-occupe-le-siege-de-cargill-24-09-2014-4160445.php
http://actualites.leparisien.fr/cours.html
http://actualites.leparisien.fr/manifestation.html
http://actualites.leparisien.fr/actions.html


Bastamag : Cargill, la première multinationale agroalimentaire, dans le viseur des paysans 

Le siège social de la multinationale Cargill situé à Saint-Germain-en-Laye (Yvelines), est occupé depuis 9h, ce 24 septembre, 
par une centaine de militants de la Confédération paysanne. Ils protestent contre le projet de traité économique et 
commercial entre l’Union européenne et le Canada (CETA), à deux jours d’une rencontre à Ottawa pour « célébrer la 
conclusion historique » des négociations. « Cette occupation vise à dénoncer la prise de pouvoir par les multinationales sur 
les paysans et citoyens européens et nord américains », indique la Confédération paysanne dans un communiqué. 

 

La firme américaine Cargill n’a pas été choisie par hasard par les syndicalistes. Elle est la première multinationale agro-
alimentaire mondiale avec un chiffre d’affaires de 140 milliards de dollars. « Elle a fondé sa fortune sur la production, la 
vente et la distribution de maïs sur la planète », souligne la Confédération paysanne qui considère que cette société est « à 
l’origine de l’industrialisation de l’agriculture ». Elle est pointée du doigt comme un acteur majeur de la crise alimentaire 
mondiale en 2008 du fait de la spéculation sur les matières premières, rappelle RFI. La firme américaine travaille étroitement 
en France avec Sofiprotéol, leader français dans les huiles de colza, de tournesol ou de soja (notre enquête). 

Comme le montre un rapport de l’Observatoire européen des entreprises (CEO), les lobbys de l’agro-industrie sont 
aujourd’hui très actifs dans les négociations sur les traités de libre-échange. Cargill est notamment membre de la puissante 
US Meat Export Federation, qui fait ouvertement pression auprès de la Commission européenne pour la conclusion de ces 
accords. « La Confédération paysanne refuse de laisser aux multinationales le pouvoir de dicter leur avenir aux paysans, et de 
choisir l’alimentation des citoyens », appuie le syndicat. 

La fin de l’agriculture paysanne ? 

La Confédération paysanne craint que ces accords n’affaiblissent des filières de production comme le bœuf en Europe. La 
suppression des droits de douanes pourrait en effet générer un déferlement de viande bovine bon marché auquel les 
producteurs locaux ne pourraient faire face. La remise en cause des critères de qualité comme les Appellations d’origine 
protégée, la dégradation des droits sociaux, la révision à la baisse des normes environnementales et sanitaires : autant de 
mesures qui « sacrifieraient l’agriculture paysanne au profit de l’agriculture capitalistique, industrielle et financiarisée, des 
deux côtés de l’Atlantique », dénonce la Confédération paysanne. 

Le syndicat paysan demande aux élus de « prendre leurs responsabilités », de « stopper le CETA » et de « mettre fin aux 
négociations sur le TAFTA », le projet d’accords de libre-échange entre l’Union européenne et les États-Unis. Sept régions 
françaises ont d’ores et déjà adopté une délibération pour demander l’arrêt des négociations du TAFTA (l’Île-de-France, le 
Nord-Pas-de-Calais, la Picardie, la Lorraine, la Franche-Comté, le Limousin et Provence-Alpes-Côte d’Azur – la Basse-
Normandie a voté un vœu de vigilance). Trois départements – le Tarn, l’Hérault et la Seine-Saint-Denis – ont suivi le 
mouvement, auxquels s’ajoutent une soixantaine de communes « hors TAFTA ». Un appel est également lancé aux citoyens 
européens contre le traité transatlantique. Une journée d’action décentralisée contre les accords de libre-échange aura lieu le 
11 octobre 2014, à l’initiative du Collectif national unitaire Stop Tafta. 

http://www1.rfi.fr/actufr/articles/085/article_48949.asp
http://www.bastamag.net/Quand-l-agriculture-sert-a-nourrir
http://corporateeurope.org/international-trade/2014/07/ttip-lose-lose-deal-food-and-farming
http://www.bastamag.net/Accord-commercial-l-Ile-de-France
https://www.collectifstoptafta.org/citoyen-nes/


Le Courrier des Yvelines : La Confédération paysanne occupe le siège de Cargill 

Des militants de la Confédération paysanne venus de toute la France occupent le siège social de la société Cargill à 
Saint-Germain-en-Laye pour protester contre les accords de libre échange. 

 
Les militants de la Confédération paysanne occupent le siège social de la société Cargill à Saint-Germain-en-Laye.  

Un peu plus d’une cinquantaine de militants de la Confédération paysanne venus de toute la France se sont invités au siège 
social de la société Cargill à Saint-Germain-en-Laye, mercredi 24 septembre. Dès 9h, ils se sont introduits dans les locaux de la 
première multinationale agro-alimentaire mondiale, situés rue des Gaudines dans le quartier du Bel Air. Ils ont déployé une 
immense bâche sur la façade de l’immeuble sur laquelle est inscrit : «Stop Tafta/Ceta. Hollande, Juncker, Obama: ne livrez pas 
les paysans et citoyens aux multinationales!» 

«C’est tout le modèle social qui va s’effondrer» 

Avec cette action d’éclat et l’occupation des locaux, les militants souhaitaient donc dénoncer les négociations en cours entre la 
Commission européenne et les États-Unis autour d’un traité dit de libre-échange, “le Tafta” (Transatlantic Free Trade Area) et 
l’aboutissement d’un accord similaire entre l’Union européenne et le Canada le “Ceta” (Comprehensive Economic and Trade 
Agreement). Pour les membres de la Confédération ces derniers font, entre autres, peser une forte menace sur le monde paysan. 

«On va se retrouver sur nos marchés face à une concurrence contre laquelle nous ne sommes par armés, explique Laurent Leray, 
le secrétaire national en charge du pôle élevage. On veut nous vendre de la compétitivité et c’est tout le modèle social qui va 
s’effondrer. Dans ce libéralisme à tout va on sait que ce sont toujours les plus faibles qui vont disparaître.» 

En attente d’un rendez-vous avec Matthias Fekl 

Occuper le site de Cargill qui fournit au monde entier des services et des produits agroalimentaires, industriels et financiers, 
revêt un caractère fortement symbolique pour la confédération. 

«La Confédération paysanne refuse de laisser aux multinationales le pouvoir de dicter leur avenir aux paysans, et de choisir 
l’alimentation des citoyens. Ces accords négociés dans le plus grand secret sont inacceptables. Nous demandons à nos élus de 
prendre leurs responsabilités. Ils doivent immédiatement stopper le Ceta, et mettre fin aux négociations sur le Tafta et aux 
autres accords de libre-échange.» 

Les militants conditionnent leur départ du siège de la société à l’obtention d’un rendez-vous avec le nouveau secrétaire d’Etat 
au commerce extérieur, Matthias Fekl. Parallèlement, une délégation rencontre actuellement des représentants de Cargill. 



France 3 Ile-de-France : La Confédération Paysanne manifeste à Saint-Germain-en-Laye contre les 
accords de libre échange CETA et TAFTA 

La Confédération Paysanne manifestait ce mercredi matin 24 septembre à Saint-Germain-en-Laye, au siège d'une 
multinationale agricole pour dénoncer les accords de libre échange en cours de négociation  

 
© Antoine Marguet/France3 Paris  

 
Une centaine de manifestants de la Confédération Paysanne manifestent ce mercredi matin 24 septembre, à Saint-Germain-
en-Laye, au siège de la multinationale (canadienne) de semences agricoles Cargill pour dénoncer les accords de libre 
échange CETA et TAFTA en cours de négociation. 
 
L'accord CETA est un accord de libre échange Europe/Canada. L'accord dit TAFTA concerne l'Europe et la zone Etat-Unis. Ces 
deux accords font actuellement l'objet de négociations assez opaques, quasi secrètes et provoquent interrogations et 
inquiétudes. 
 
La Confédération qui occupe le siège de Cargill, dénonce, comme beaucoup, le principe de ces accords de libre-échange trop 
favorables aux multinationales de l'agriculture et de l'agro-alimentaire, qui, pour beaucoup des acteurs du secteur, "livrent les 
agricultures européennes pieds et poings liés aux multinationales". 
 
La Confédération Paysanne veut obtenir un rendez-vous avec le nouveau secrétaire d'état au commerce extérieur, Matthias 
Fekl. 
 
De son côté, l'entreprise Cargill dénonce le blocage de son site de Saint-Germain-en-Laye. Dans un communiqué, Cargill 
indique que "les questions posées par la Confédération Paysanne sont d'ordre politique et qu'il revient aux 
représentants de l’Union Européen et à leurs partenaires commerciaux d’apporter des réponses à la Confédération 
Paysanne concernant la négociation des accords de libre-échange entre états et non à une entreprise comme 
Cargill". 

 
 

 
Europe 1 : Europe 1 midi / Direct Laurent Pinatel 

 
Ecouter l’interview (à 1h05) : http://www.europe1.fr/mediacenter/emissions/europe-midi-votre-journal-wendy-
bouchard/sons/europe-midi-votre-journal-wendy-bouchard-24-09-14-2241155  

http://www.europe1.fr/mediacenter/emissions/europe-midi-votre-journal-wendy-bouchard/sons/europe-midi-votre-journal-wendy-bouchard-24-09-14-2241155
http://www.europe1.fr/mediacenter/emissions/europe-midi-votre-journal-wendy-bouchard/sons/europe-midi-votre-journal-wendy-bouchard-24-09-14-2241155


Libération : La Confédération paysanne attaque Tafta 

 



Terre net : Le combat des paysans contre l’agriculture industrielle et les multinationales 

Pas une semaine sans une manifestation de la Confédération paysanne ! La dernière action en date est l’occupation du siège 
social de Cargill à Saint-Germain en Laye, le 24 septembre dernier pour dénoncer les traités commerciaux entre l’UE et les 
Etats-Unis (Ttip) et entre l'UE le Canada (Ceta). Car le syndicat « refuse de laisser aux multinationales le pouvoir de dicter leur 
avenir aux paysans, et de choisir l'alimentation des citoyens ». 

« L’occupation par les militants de la Confédération paysanne (CP) du siège de Cargill s’inscrit dans la continuité des 
manifestations de ces derniers mois. Qu’il s’agisse de la lutte contre les Ogm, contre la construction du barrage de Sivens ou 
encore celle de la ferme "des 1.000 vaches" dans la Somme. Cette exploitation agricole représente un modèle d’agriculture, 
destructeur d’emplois, que la CP rejette », explique Claude Cellier, secrétaire national CP en charge de l’international. 

Ces derniers mois, chaque action du syndicat est bâtie sur le même schéma mais chacune avec une mise en scène (lieu, 
mode opératoire) qui la rend inédite. Il arrive même que les journalistes soient dans la confidence et livrés, par Sms, à un 
parcours du combattant  pour préserver l’effet de surprise jusqu’au bout ! 

Donc pas de trêve post-électorale depuis l’élection des représentants des Chambres d’agriculture pour la période 2013/2019. 
Avec l’arrivée de Laurent Pinatel à la barre de la CP, le porte-parole et les membres de son bureau inscrivent le syndicat dans 
l’action permanente et non pas dans la volonté de revendiquer pour revendiquer. 

Un certain art de la mise en scène 

« C’est un combat mené sur plusieurs fronts pour défendre un projet de société avec le maintien d’une agriculture riche en 
emplois et des paysans qui ne soient pas asservis à l’agriculture industrielle. La valeur ajoutée créée dans les exploitations 
grâce au travail des paysans doit y rester pour rémunérer leur travail et non pas pour alimenter les marchés agricoles 
spéculatifs », défend Claude Cellier. 

Les actions des militants de la CP ne sont donc pas guidées par le "courtermisme" reproché aux autres syndicats. Elles 
s’inscrivent dans une approche globale des problèmes avec l’intention d’y associer la société. L’enjeu n’est pas de "faire de 
l'audience", même si, au final, ces manifestations sont souvent très médiatisées malgré le faible nombre de militants 
mobilisés. Car il faut reconnaître à la CP un certain art de la mise en scène.   

« Dans les fermes, la mobilisation des paysans requiert une certaine organisation dans leur travail. Ils peuvent s’absenter 
parfois plusieurs jours par semaine, explique Claude Cellier. Souvent en sociétés, ce sont leurs associés qui acceptent de faire 
une partie de leur travail lorsqu’ils sont mobilisés pour remplir leur mandat syndical et manifester ». 

Certes les responsables nationaux de la CP ont la possibilité d’embaucher un remplaçant grâce à l’indemnité que le syndicat 
leur verse mais son travail ne compense que partiellement l’absence de l’exploitant. 

Le procès du mobile de notre mobilisation 

Au vu des résultats obtenus après chaque manifestation, les modes opératoires retenus pour chacune des manifestations 
sont les bons. « C’est le blocage des premières traites sur le site des 1.000 vaches après d’autres opérations de démontage 
les mois précédents qui ont conduit à revoir à la baisse les ambitions du projet de méthaniseur », défend la CP sur son site 
internet. Et de poser clairement le débat : « voulons-nous des fermes ou des usines ? Au-delà, l'usine des 1.000 vaches pose 
la question de l'avenir de l'élevage laitier en France. Même si aux Etats Unis et en Allemagne il existe ces unités industrielles, 
ce n’est pas une raison suffisante pour penser que leur généralisation est inéluctable. Même économiquement, un système 
n’a pas tous les avantages et un autre tous les inconvénients. A six mois de la fin des quotas, la crainte d'une crise qui 
entraînerait la disparition de nombreux paysans est de plus en plus forte, selon la CP ». 

Mais ces mêmes modes opératoires sont aussi contestables et contestés. « Le procès le 28 octobre 2014 à Amiens est celui 
du mobile de notre mobilisation sur le site des 1.000 vaches pour défendre un projet de société qui sera, par la force des 
choses, une fois de plus porté au débat », défend Claude Cellier. 

Pourtant, « le délit reproché est sans aucune commune mesure avec les incendies volontairement allumés à Morlaix les 20 et 
21 septembre derniers », ajoute-t-il. 
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Le Figaro : Feu vert à l'accord commercial UE-Canada 

L'accord de libre-échange qui doit être entériné lors d'un sommet à Ottawa suscite de vives critiques. 

L'accord de libre-échange entre l'Union européenne (UE) et le Canada sera entériné ce vendredi à Ottawa lors d'un sommet 
entre les deux partenaires. Avant d'entrer en vigueur, cet accord devra subir un long processus de validation par les États 
membres, qui n'est pas sans risques. 

Car au-delà des enjeux commerciaux liés à la libéralisation des échanges de biens et services entre l'Europe et le Canada, cet 
accord sert de ballon d'essai à une autre négociation en cours, bien plus conséquente, et plus controversée, entre l'UE et les 
États-Unis: le fameux «Tafta» ou «TTIP» qui a fait couler beaucoup d'encre pendant les élections européennes.  

Bruxelles et Ottawa défendent les retombées positives pour la croissance et l'emploi de cet accord historique qui prévoit une 
harmonisation des normes réglementaires et l'élimination des droits de douane, jusqu'à 100 % sur les produits industriels 
avec une période de transition de trois à sept ans pour les voitures et les navires. 

Le secteur le plus sensible, celui de l'agriculture, subira l'abaissement des lignes tarifaires et la mise en place de quotas. Sur 
les produits laitiers, Bruxelles se félicite d'avoir obtenu l'entrée sur le sol canadien de 18.500 tonnes de fromages européens. 
«Cela signifie une augmentation de nos exportations de 128 %!», se réjouit la Commission. En échange, les Canadiens ont 
obtenu un quota d'exportation de 46.000 tonnes de bœuf et 3000 tonnes de… bison! 

La Confédération paysanne est sur les dents. Elle manifestait ce mercredi devant les locaux de Cargill, en région parisienne. 
Bruxelles répond que le quota de bœuf canadien ne correspond qu'à 0,6 % de la consommation européenne. De son côté, le 
gouvernement français, a priori favorable à l'accord, table sur un surplus d'échanges de 2 milliards d'euros par an en faveur 
de la France. 

Paris met en avant deux bénéfices majeurs: une amélioration de l'accès aux marchés publics pour les entreprises françaises, 
fortes de leur savoir-faire dans les services, et une liste de cent produits où les préférences géographiques - l'équivalent des 
AOC - seront reconnues. C'est le cas notamment du roquefort, du grana padano de Lombardie ou du vinaigre balsamique de 
Modène, qui ne pourront être copiés. 

Toutefois, Paris se montre prudent et attend de voir dans le détail l'accord avant de donner son aval définitif. Car le 
processus d'adoption devrait passer par une ratification des Parlements nationaux. 

Tribunal arbitral contesté 

Depuis quelques mois, à la faveur des élections européennes, les opposants font entendre leur voix. En première ligne, les 
Verts redoutent un abaissement des normes sociales et environnementales. Autre point de crispation, notamment en 
Allemagne: le mécanisme de protection de l'investissement (ISDS), qui permet aux multinationales d'attaquer les décisions 
publiques devant un tribunal supranational, privé, souvent hébergé à Washington. «Le recours possible à ce tribunal est une 
véritable machine à empêcher les États de réguler, sur la santé, l'environnement, le social ou l'économie», souligne Yannick 
Jadot, vice-président de la commission du commerce international au Parlement. «Sur ce sujet, le silence du gouvernement 
français devient très inquiétant…» 
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